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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

PROCES-VERBAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE
FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DU MAROC RELATIF A L'IDENTIFICATION ET A LA DtLIVRANCE
DE LAISSEZ-PASSER CONSULAIRES

Le gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le gouvemement du
Royaume du Maroc,

Soucieux d'61argir et de d6velopper davantage les bonnes relations bilat6rales existant
entre les deux pays,

D6sireux d'acc616rer la procedure d'identification et de reconduite de ressortissants
marocains devant quitter rAllemagne,

D~sireux de coop6rer dans ce domaine en tenant compte de la d6claration commune
contenue dans l'acte final de laccord d'association sign6 i Bruxelles le 26 f6vrier 1996 entre
les Communaut6s europ6ennes et leurs Etats membres et le Royaume du Maroc, appel6
"Accord eurom6diterran6en 6tablissant une association entre les Communaut6s eu-
rop6ennes et leurs Etats membres, d'une part, et le Royaume du Maroc, d'autre part".

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Procedure d'dtablissement de la nationalit

(1) Les autorit~s marocaines reprennent les ressortissants marocains sejoumant de
manibre ill6gale sur le territoire national de la R6publique f6d6rale d'Allemagne, m~me lor-
sque ceux-ci ne sont pas en possession d'un passeport ou d'une carte d'identit6 en cours de
validit6, condition qu'il soit prouv6 ou d6montr6 de mani~re cr6dible que lesdites per-
sonnes poss~dent la nationalit6 marocaine.

(2) La possession de la nationalit6 marocaine peut Etre prouv6e par une carte d'identit6
et/ou un passeport marocains en cours de validit6 ou p6rim6s.

(3) Au cas oui de tels documents ne peuvent etre pr6sent6s par les autorit6s allemandes,
l'autorit6 consulaire marocaine comp6tente d6livrera en principe un laissezpasser aux per-
sonnes pour lesquelles la possession de la nationalit6 marocame peut Etre pr6sum6e par la
pr6sentation :

1. D'une photocopie du passeport ou de la carte d'identit6 nationale,

2. D'un laissez-passer p6rim6 ou sa photocopie,

3. D'une carte d'immatriculation consulaire ou d'une photocopie de celle-ci.

Article 2. Auditions

(1) Si la nationalit6 marocaine ne peut pas 8tre prouv6e ou d~montr6e de mani&re
cr6dible A l'aide des documents pr6sent6s, l'autorit6 consulaire marocaine comp6tente
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procddera, dans les meilleurs ddlais, i une audition du prdsum6 dans les 6tablissements
pdnitentiaires ou les centres de refoulement ou au siege du consulat general.

(2) Lorsque l'audition de la personne conceme par des reprdsentants de l'autorit6 con-
sulaire marocaine comptente 6tablit sa nationalit6, cette demibre ddlivrera, dans les
meilleurs ddlais, un laissez-passer.

Article 3. Procedure de d~livrance de laissez-passer

(1) Dans la mesure oii les autoritds allemandes sont en mesure de presenter un passe-
port ou une carte d'identit6 en cours de validit6, il n'est pas ndcessaire de ddlivrer un laissez-
passer suppldmentaire pour la reconduite au Maroc. Dans ces cas, la reconduite s'effectue
sans formalitds particulires.

(2) Dans tous les autres cas, la reconduite se fait sur la base d'un laissez-passer qui doit
6tre demand6 A 'autorit6 consulaire marocaine comptente. Cette demande doit, dans toute
la mesure du possible, comprendre au moins les indications suivantes :

1. L'6tat civil de la personne A reconduire (nom, prdnom, date et lieu de naissance, do-
micile en Rdpublique f~drale d'Allemagne),

2. Les documents dont dispose l'autorit6 allemande pour l'identification de la personne
A reconduire.

La demande sera accompagnde de quatre photographies.

(3) Sur la presentation d'un passeport ou d'une carte d'identit6 pdrimds ou d'une photo-
copie de ceux-ci, rautorit6 consulaire marocaine comptente ddlivrera, dans les meilleurs
ddlais, un laissez-passer. Dans ces cas, il n'est pas ndcessaire de procdder A une identifica-
tion spdciale au Maroc.

(4) Dans la mesure ofi les autoritds allemandes ne sont pas en mesure de presenter de
tels documents, 'autorit6 consulaire marocaine comptente ne ddlivrera un laissez-passer
que lorsqu'une procedure d'identification au Maroc aura confirm6 la nationalit6 marocaine
de la personne i reconduire au Maroc. La procedure d'identification sera effectude, en rbgle
gdndrale, dans un ddlai de huit semaines a compter de la presentation de la demande par les
autoritds allemandes.

(5) Le laissez-passer est valable pour un mois. Si la validit6 du document de voyage
arrive 4 expiration avant le rapatriement de la personne en question, un autre laissez-passer
sera d6livr6 dans les meilleurs ddlais et sans autre formalit6.

Article 4. Procedure de reconduite

(1) La reconduite s'effectue en r~gle gdndrale par voie adrienne.

(2) L'ensemble des cofits occasionnds par les rapatriements sont pris en charge par la
partie allemande jusqu'aux fronti~res de rEtat destinataire.

(3) Dans les cas of6 un laissez-passer est ddlivr6, il faut prdvenir 'autorit6 consulaire
marocaine comptente de la date du rapatriement, et ce, par 6crit, cinqjours ouvrables avant
cette date.
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Article 5. R~admission en cas d'erreur

Lorsque les autorit~s marocaines constatent, dans les deux semaines apr~s Ia recondui-
te, que Ia personne n'est pas un ressortissant marocam, la partie allemande r~admet i ses
frais --y compris les frais de s~jour, cette personne dans les meilleurs d~lais et sans forma-
lit6. Les autorit6s marocaines communiquent aux autorit6s allemandes leurs informations
sur la nationalit6 effective ou suppos6e de la personne concernme.

Article 6. Consultations

Sur demande, les deux parties se consulteront dans tous les cas ofi elles restiment
n~cessaire.

Article 7. Clause de non-incidence

Les obligations intemationales des deux parties contractantes, d~coulant d'autres ac-
cords de droit international, ne sont pas affect~es par l'entr~e en vigueur du present procs-
verbal.

Article 8. Protection des donn~es

En mati~re de protection des donn6es, les deux parties ont convenu que:

1. L'utilisation des donn~es a caract~re personnel ne peut se faire qu'aux fins indiqu~es
(identification);

2. Ces donn6es ne peuvent &tre transmises qu'aux seules autorit6s comp6tentes;

3. La personne objet d'une mesure de reconduite peut demander de prendre
connaissance des informations i caractbre personnel la concernant et de l'usage qu'il est
pr6vu d'en faire. II n'existe pas une obligation de donner ces informations s'il s'av6re que
l'it6r~t public de ne pas donner les informations pr6vaut sur l'intrt de la personne
concern6e A prendre connaissance des donn6es la. concemant. Ce droit est d'ailleurs r6g16
par la l6gislation nationale de la partie contractante sur le territoire de laquelle les
informations sont demand6es.

Article 9. Autorit~s comp~tentes

(1) Les autorit6s comptentes en mati~re de laissez-passer sont:

1. Le service consulaire de l'Ambassade du Royaume du Maroc;

2. Les autorit6s consulaires du Royaume du Maroc en R6publique f6d6rale d'Alle-
magne.

(2) Les demandes de r6admission des personnes i qui ont 6t6 d6livr6s par erreur des
laissez-passer sont A adresser A Ia Direction de la police f6d6rale des fronti~res (GSD) i
Coblence.
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Article 10. Entrde en vigueur, suspension, d~nonciation

(1) Le present proc~s-verbal entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui
suit sa signature.

(2) Chaque partie contractante peut suspendre ou d~noncer le present proc~s-verbal et
devra en informer sans d~lai l'autre partie contractante par voie diplomatique.

Fait A Bonn le 22 avril 1998 en double exemplaire, en langues arabe, allemande et
frangaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de diff~rend entre les textes arabe et
allemand, la version frangaise fera foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne:

GERHARD WESTDICKENBERG

KURT SCHELTER

Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc:

ABDERRAHIM CHAWKI
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Protokoll

zwischen

der Regierung der Bundesrepublik Deutschland

und

der Regierung des Konigreichs Marokko

Ober

die Identifizierung und die Ausstellung von Heimreisedokumenten
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Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

und

die Regierung des Konigreichs Marokko -

in dem Bestreben, die guten bilateralen Beziehungen zwischen beiden Lndern

weiter auszubauen und zu entwickeln,

in dem Willen, die Verfahren zur Identifizierung und RUckfUhrung von in Deutsch-

land ausreisepflichtigen marokkanischen Staatsangehorigen zu beschleunigen,

in dem Willen, in diesem Bereich im Hinblick auf die Gemeinsame Erkllrung in der

Schlurakte des am 26. Februar 1996 in Brussel unterzeichneten Assoziationsab-

kommens der Europaischen Gemeinschaft und ihrer Mitgliedstaaten mit dem Konig-

reich Marokko (Europa-Mittelmeer-Abkommen zur Grndung einer Assoziation zwi-

schen den Europaischen Gemeinschaften und ihren Mitgliedsstaaten einerseits und

dem Konigreich Marokko andererseits) zusammenzuarbeiten -

sind wie folgt Ubereingekommen:

Artikel 1

Verfahren zur Feststellung der Staatsangehorigkeit

(1) Die marokkanischen Behorden Obernehmen marokkanische Staatsangeh6rige,

die sich illegal im Hoheitsgebiet der Bundesrepublik Deutschland aufhalten, selbst

dann, wenn diese nicht im Besitz eines gCjItigen Reisepasses oder Personalauswei-
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ses sind, unter der Voraussetzung, dafi die marokkanische Staatsangeriorigkeit die-

ser Personen nachgewiesen oder glaubhaft gemacht wird.

(2) Der Besitz der marokkanischen Staatsangehorigkeit kann durch einen gultigen

oder abgelaufenen marokkanischen Personalausweis und/oder Reisepafi nachge-

wiesen werden.

(3) Fur den Fall, dali solche Dokumente von den deutschen Behorden nicht vorge-

legt werden k6nnen, wird die zustandige marokkanische konsularische Vertretung

grundsatzlich ein Heimreisedokument denjenigen Personen ausstellen, deren ma-

rokkanische Staatsangeh6rigkeit durch die Vorlage folgender Dokumente glaubhaft

gemacht werden kann:

1. eine Fotokopie des Reisepasses oder des Personalausweises,

2. ein abgelaufenes Heimreisedokument oder eine Fotokopie desselben,

3. eine konsularische Meldebescheinigung oder eine Fotokopie derselben.

Artikel 2

Anhorungen

(1) Wenn die marokkanische Staatsangeh(rigkeit mit Hilfe der vorgelegten Doku-

mente nicht nachgewiesen oder glaubhaft gemacht werden kann, wird die zustandi-

ge marokkanische konsularische Vertretung baldmoglichst eine Anhorung der be-

treffenden Person in der Justizvollzugs- oder Abschiebehaftanstalt oder am Sitz der

konsularischen Vertretung durchfihren.
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(2) Wenn die Anhorung der betreffenden Person durch Vertreter der zustandigen

marokkanischen konsularischen Vertretung die marokkanische Staatsangeh6rigkeit

bestatigt, wird diese Vertretung baldmoglichst ein Heimreisedokument ausstellen.

Artikel 3

Verfahren zur Ausstellung von Heimreisedokumenten

(1) Sofern von den deutschen Behorden ein gultiger Reisepail oder Personalaus-

weis vorgelegt werden kann, bedarf es fur die Ruickfuhrung nach Marokko keines

zusatzlichen Heimreisedokuments. Die Ruckfuhrung erfolgt in diesen Fallen ohne

besondere Formalitaten.

(2) In alien anderen Fallen erfolgt die Rcckf~ihrung auf der Grundlage eines Heim-

reisedokuments, das bei der zustandigen marokkanischen konsularischen Vertre-

tung zu beantragen ist. Dieser Antrag soil soweit mdglich folgende Mindestangaben

enthalten:

1. die Personalien der ryackzufhrenden Person (Name, Vorname, Geburtsdatum

und Geburtsort, Wohnsitz in der Bundesrepublik Deutschland),

2. die der deutschen Behorde zur Identifizierung der ruckzufujhrenden Person

vorliegenden Dokumente.

Dem Antrag werden vier Lichtbilder beigefugt.

(3) Bei Vorliegen eines abgelaufenen Reisepasses oder Personalausweises oder

einer Fotokopie derselben stelit die zustandige marokkanische konsularische Ver-

tretung baldmoglichst ein Heimreisedokument aus..Eines besonderen Identifikati-

onsverfahrens in Marokko bedarf es in diesen Fallen nicht.
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(4) Sofern solche Dokumente von den deutschen Behdrden nicht vorgelegt werden

konnen, stellt die zustandige marokkanische konsularische Vetretung ein Heimrei-

sedokument erst aus, wenn ein Identifikationsverfahren in Marokko die marokkani-

sche Staatsangehorigkeit der r(ckzufujhrenden Person bestdtigt hat. Das Identifika-

tionsverfahren wird in der Regel innerhalb von acht Wochen nach Antragstellung

durch die deutschen Behorden durchgef0hrt.

(5) Das Heimreisedokument hat eine GuItigkeitsdauer von einem Monat. Wenn die

Gultigkeitsdauer vor ROckfUhrung der betreffenden Person ablauft, wird baldmog-

lichst und ohne weitere FormalitAten ein neues Heimreisedokument ausgestellt.

Artikel 4

RcckfUhrungsverfahren

(1) Die RUckfUhrung wird in der Regel auf dem Luftweg durchgefuhrt.

(2) Alle durch die Ruckfohrung anfallenden Kosten bis zur Grenze des Zielstaates

werden von der deutschen Seite Ubernommen.

(3) In den Fallen, in denen ein Heimreisedokument ausgestellt wird, mull die Ruck-

fuhrung der zustandigen marokkanischen konsularischen Vertretung fUnf Werktage

vorher schriftlich angekUndigt werden.
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Artikel 5

RUckubernahme im Irrtumsfall

Wenn die marokkanischen Beh6rden binnen zwei Wochen nach der Reckfuhrung

feststellen. daB die rUckgefuhrte Person nicht marokkanischer Staatsangehoriger ist,

nimmt die deutsche Vertragspartei diese Person baldm6glichst und ohne Formalita-

ten auf ihre Kosten einschlieIlich der Aufenthaltskosten wieder zurck. Die marok-

kanischen Behorden teilen dabei den deutschen Behorden ihre Erkenntnisse Ober

die tatsachliche oder angenommene Staatsangehorigkeit der betreffenden Person

mit.

Artikel 6

Konsultationen

Beide Seiten konsultieren sich auf Antrag in allen FAllen, in denen sie es fOr erfor-

derlich halten.

Artikel 7

Unber0hrtheitsklausel

Die sich aus sonstigen volkerrechtlichen ibereinknften ergebenden internationalen

Verpflichtungen der beiden Vertragsparteien werden durch das Inkrafttreten dieses

Protokolls nicht ber0hrt.
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Artikel 8

Datenschutz

Beide Seiten sind bezuglich des Datenschutzes Ubereingekommen, daBl

1. personenbezogene Daten nur zu dem angegebenen Zweck (Identifikation)

verwendet werden durfen,

2. personenbezogene Daten nur an die zustAndigen Stellen Obermittelt werden

djrfen,

3. dem von einer ROckfUhrungsmalinahme Betroffenen auf Antrag uber die zu

seiner Person ubermittelten Daten sowie Ober den vorgesehenen Verwen-

dungszweck Auskunft zu erteilen ist. Eine Verpflichtung zur Auskunft besteht

nicht, soweit eine Abwaigung ergibt, dali das Mffentliche Interesse die Aus-

kunft nicht zu erteilen, das Interesse des Betroffenen an der Auskunftsertei-

lung uberwiegt. Im Obrigen richtet sich das Recht des Betroffenen, Ober die zu

seiner Person vorhandenen Daten Auskunft zu erhalten, nach dem inner-

staatlichen Recht der Vertragspartei, in deren Hoheitsgebiet Auskunft ver-

langt wird.

Artikel 9

Zustandige Behorden

(1) FOr die Ausstellung von Heimreisedokumenten sind zustandig

1. die Konsularabteilung der Botschaft des Kdnigreichs Marokko,
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2. die konsularischen Vertretungen des Konigreichs Marokko in der Bundesre-

publik Deutschland.

(2) Die Antrage auf Rucknahme von Personen, denen irrtumlich ein Heimreise-

dokument ausgestellt wurde, sind an die Grenzschutzdirektion (GSD) in Koblenz zu

adressieren.

Artikel 10

Inkrafttreten, Suspendierung, KC3ndigung

(1) Dieses Protokoll tritt am ersten Tag des zweiten Monats nach seiner Unterzeich-

hung in Kraft.

(2) Jede Vertragspartei kann dieses Protokoll suspendieren oder kfndigen, worOber

sie die andere Vertragspartei unverzuglich auf diplomatischem Wege benachrichtigt.

Geschehen zu Bonn am 22. April 1998 in zwei Urschriften, jede in deutscher, arabi-

scher und franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist.

Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des arabischen Textes ist der

franzosische Wortlaut malgeblich.

Fur die Regierung der Fur die Regierung des

Bundeepu uts Konigreichs Marokko

~
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
MOROCCO CONCERNING IDENTIFICATION AND ISSUE OF CONSU-
LAR TRAVEL DOCUMENTS

The Government of the Federal Republic of Germany and

The Government of the Kingdom of Morocco,

Wishing to expand and further develop the good bilateral relations existing between
the two countries,

Desiring to accelerate the procedure for identifying and returning Moroccan nationals
obliged to leave Germany,

Desiring to cooperate in that area on the basis of the joint declaration contained in the
Final Act of the Association Agreement signed in Brussels on 26 February 1996 between
the European Communities and their member States and the Kingdom of Morocco entitled
"Euro-Mediterranean Agreement establishing an association between the European Com-
munities and their member States, of the one part, and the Kingdom of Morocco, of the oth-
er part",

Have agreed as follows:

Article 1. Procedure for establishing nationality

(1) The Moroccan authorities shall take back Moroccan nationals illegally present in
the national territory of the Federal Republic of Germany, even if they are not in possession
of a valid passport or identity card, provided that it is convincingly proved or demonstrated
that such persons possess Moroccan nationality.

(2) Possession of Moroccan nationality may be proved by a valid or expired Moroccan
identity card and/or passport.

(3) If such documents cannot be presented by the German authorities, the competent
Moroccan consular authority shall in principle issue a laissez-passer to persons presumed
to possess Moroccan nationality upon presentation of:

1. A photocopy of the passport or national identity card;

2. An expired laissez-passer or photocopy thereof,

3. A consular registration card or photocopy thereof.

Article 2. Hearings

(1) If Moroccan nationality cannot be convincingly proved or demonstrated by means
of the documents presented, the competent Moroccan consular authority shall hold a hear-
ing of the person concerned at the earliest possible opportunity in a penitentiary establish-
ment or refoulement centre or at the premises of the consulate-general.
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(2) Whenever the hearing of the person concerned by representatives of the competent
Moroccan consular authority establishes that person's nationality, the authority shall issue
a laissez-passer as soon as possible.

Article 3. Procedure for issuing a laissez-passer

(1) Whenever the German authorities are able to present a valid passport or identity
card, it is not necessary for an additional laissez-passer to be issued for the return to Mo-
rocco. In such cases, return shall take place without any special formalities.

(2) In all other cases, return shall take place on the basis of a laissez-passer which shall
be requested from the competent Moroccan consular authority. This request shall, to the ex-
tent possible, include at least the following information:

1. The personal details of the person to be returned (name, given name, date and place
of birth, domicile in the Federal Republic of Germany),

2. The documents available to the German authority for the identification of the person
to be returned.

The request shall be accompanied by four photographs.

(3) Upon presentation of an expired passport or identity card or of a photocopy thereof,
the competent Moroccan consular authority shall issue a laissez-passer as soon as possible.
In such cases, there shall be no need for special identification in Morocco.

(4) Whenever the German authorities are not able to present such documents, the com-
petent Moroccan consular authority shall issue a laissez-passer only when identification
proceedings in Morocco have confirmed the Moroccan nationality of the person to be re-
turned to Morocco. The identification proceedings shall normally take place within eight
weeks of the submission of the request by the German authorities.

(5) The laissez-passer shall be valid for one month. If the validity of the travel docu-
ment expires before the repatriation of the person concerned, another laissez-passer shall
be issued as soon as possible and without any other formality.

Article 4. Procedure for return

(1) Return shall normally be effected by air.

(2) All costs incurred for repatriations shall be borne by the German side up to the fron-
tiers of the State of destination.

(3) In cases where a laissez-passer is issued, the competent Moroccan consular author-
ity shall be informed of the repatriation date in writing, five working days prior to that date.

Article 5. Readmission in case of error

If the Moroccan authorities discover, within two weeks of the return, that the person is
not a Moroccan national, the German side shall readmit that person at its expense -- includ-
ing subsistence expenses -- as soon as possible and without any formality. The Moroccan
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authorities shall transmit to the German authorities their information on the actual or pre-
sumed nationality of the person concerned.

Article 6. Consultations

Upon request, the two parties shall consult each other whenever they consider it
necessary.

Article 7. Clause of non-effect

The international obligations of the two Contracting Parties under other international
law agreements shall not be affected by the entry into force of this Protocol.

Article 8. Data protection

With regard to data protection, the two Parties agree that:

1. Data of a personal nature may be used only for the purposes stated (identification).

2. Such data may be transmitted only to the competent authorities.

3. The person to be returned may ask to see the information of a personal nature con-
cerning him or her and to know what use is to be made of it. There shall be no obligation
to provide such information if it is found that the public interest in not providing it out-
weighs the interest of the person concerned in seeing it. This right is also subject to the na-
tional legislation of the Contracting Party in whose territory the information is requested.

Article 9. Competent authorities

(1) The authorities competent to issue the laissez-passer shall be:

1. The consular service of the Embassy of the Kingdom of Morocco;

2. The consular authorities of the Kingdom of Morocco in the Federal Republic of Ger-
many.

(2) Requests for readmission of persons to whom a laissez-passer was issued in error
shall be addressed to the frontier police (Grenzschutzdirektion) (GSD) in Koblenz.

Article 10. Entry into force, suspension, denunciation

(1) This Protocol shall enter into force on the first day of the second month following
its signature.

(2) Either Contracting Party may suspend or denounce this Protocol and shall inform
the other Contracting Party without delay through the diplomatic channel of the suspension
or denunciation.

Done in Bonn on 22 April 1998, in duplicate in the Arabic, German and French lan-
guages, the three texts being equally authentic.
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In the event of a difference between the Arabic and German texts, the French version
shall prevail.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

GERHARD WESTDICKENBERG

KURT SCHELTER

For the Government of the Kingdom of Morocco:

ABDERRAHIM CHAWKI




